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Séance  du  17  thermidor  an  7. 


RfiFRisENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  républicain  qui  s’indigne  contre  le  vil  spécu- 
lateur , calculant  sur  la  misère  publique  ses  gains 
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sordides*  et  meurtriers , rend  un  service  signalé  quand 
il  peut  l’atteindre  et  le  faire  punir  ; mais  le  républi- 
cain 5 méditant  sur  les  causes  de  la  détresse  publi- 
que 5 et  indiquant  la  porte  mal  gardée  par  laquelle 
pénètrent  les  plus  effrénés  dilapidateurs , est  plus  utile 
à sa  patrie  : le  premier  venge  des  crimes  , le  second 
Qté  tous  les  moyens  d’en  commettre  ; il  conserve 
au  peuple  le  fruit  de  ses  sueurs , que  tout  le  zèle  du 
premier  ne  lui  rendra  jamais. 

Ils  feront  donc  époque  dans  la  régénération  de  nos 
finances  ces  deux  rapports  de  vos  commissions  relatifs  , 
run  au  personnel , l’autre  au  matériel  de  la  guerre  , 
offrant  ensemble  une  économie  de  près  de  140  millions  ; 
cet  immense  bienfait  est  le  moindre  pourtant  de  ceux 
qu’ils  produiront  ; l’effet  nécessaire  des  mesures  qui 
vous  sont  proposées  est  de  détruire  cette  armée  avide 
et  mercénaire , connue  sous  le  nom  de  fournisseurs  ^ 
armée  plus  fatale  à la  République  que  toutes  les  hordes 
sauvages  conjurées  contre  elle. 

Ce  n’est  pas  tout  : un  grand  principe  est  enfin  con- 
sacré dans  les  projets  de  votre  commission  j c’est  celui 
qui , fixant  dans  les  attributions  du  Corps  législatif  le 
droit  de  déterminer  Tétendue  de  la  force  armée,  arrête 
par  cela  seul  l’abus  qu’en  pourroit  faire  la  puissance 
exécutive.  La  valeur  du  peuple  français  lui  garantira 
'.toujours  sa  liberté  ) mais  il  ne  faut  pas  que,  remise  à la 
discrétion  d’une  autorité  quelconque  , elle  devienne 
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Tinstrument  de  quelques  projets  ambitieux  ou  de  son 
propre  asservissement. 

Votre  commission  a donc  sagement  pensé  que  la 
force  armée  de  la  République  devoir  être  développée 
en  raison  des  obstacles  que  la  coalition  oppose  à l’éta- 
blissement de  notre  liberté  , elle  a pensé  qu’elle  devoit 
offrir  un  appareil  qui*  n’inquiétât  pas  les  nations  voi- 
sines sur  leur  propre  existence , mais  qui  présentât , 
pour  la  conservation  et  l’indépendance  de  notre  terri- 
toire , un  front  aussi  terrible  qu’inexpugnable  : il  y a 
dans  cette  idée  la  magnaminité  de  la  modération. 

Je  viens  donc  voter  en  faveur  du  projet  présenté  par 
notre  collègue  Lacuée. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  présenter  avec  beau- 
coup de  circonspection  une  observation  que  je  ne  saurois 
taire; 

Il  me  semble  qu’on  a signalé  deux  vices  fondamen- 
taux , d’où  découloient  tous  les  abus , tous  les  vols , 
toutes  les  dilapidations  qui  ont  dévoré  la  substance  dé 
la  République. 

Le  premier , c’est  l’insuffisance  des  lois  relatives  aux 
revues.  « 

Lô  second , l’abandon  du  système  des  masses  qu’on 
propose  de  rétablir. 

Je  vois  dans  le  projet  présenté  pa:r  notre  collègué 
Lacuée , que  le  crédit  qui  sera  ouvert  au  ministre  dé 
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la  guerre  pour  le  personnel  de  Tarmée  ne  sera  payé  , 
en  totalité^  que  dans  le  cas  où  ^ DIAPRES  LES  REVUES  DES 
COMMISSAIRES  DES  GUERRES  , la  force  seroit  constamment 
égale  à celle  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  • 

Mais  le  fait  le  plus  notoire  et  le  plus  affligeant  qui 
retentisse  maintenant  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique , c'est  que  les  états  de  revues  ont  été  si  scan- 
daleusement frauduleux , que  le  premier  des  crimes  im- 
puté à Schérer , c’est  d’avoir  sur  des  états  de  revues  fait 
payer  au  trésor  public  des  rations  de  plus  de  400,000 
hommes , tandis  qu’en  réalité  il  n’y  en  a voit  pas  moitié 
dans  les  cadres. 

I . 

Ce  qui  s’est  fait  jusqu’ici  peut  se  reproduire  : ce 
genre  de  friponnerie  sera  d’autant  plus  difficile  à ex- 
tirper qu’il  est  plus  enraciné.  Il  faut  donc , à l’égard 
des  revues , des  lois  tellement  efficaces  que  cette  porte , 
jusqu’ici  trop  largement  ouverte  à la  friponnerie , soit 
enfin  et  pour  toujours  hermétiquement  fermée. 

Je  viens  à la  seconde  observation.  J’ai  toujours  en- 
tendu dire , et  j’ai  parfaitement  conçu  que  le  rétablis- 
sement des  masses , çn  écartant  tous  les  voleurs  de 
l’armée  , y rétabliroit  la  bonté  , la  quantité  et  le  juste 
prix  des  fournitures , mais  j’ai  lu  aussi,  dans  un  des 
rapports  faits  par  notre  collègue  Joubert  (de  l’Hérault), 
que  ce  système  des  masses  ne  pouvoit  s’établir  et  se 
maintenir  que  par  une  exactitude  ponctuelle  dans  le 
versement  des  fonds  destinés  à l’acquittement  des 
masses* 


' Si  cela  est  vrai,  comme  je  le  pense,  cVoironî-nous 
nvoir  tout  fait , quand  nous  aurons  décrété  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiénd ta  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  sommes  qui  ; sous  ce  rappdrf,  lui  se- 
ront nécessaires  ) 

Je  sais  que  les  fonds  assignés  pour  un  service  ne 
. devroient  pas  en  être  distraits  ni  appliqués  à un  autre; 
je  sais  qu  ils  devroient  toujours  être  comptés  au  moment 
où  ils  sont  exigibles  : mais  c’est  moins  de  ce  qui  doit 
être  que  nous  devons  nous  occuper  , que  ce  qui  est  en 
réalité.  Ici , je  pourrois  faire  un  tableau  hideux  peut- 
être  sur  les  distractions  de  fonds , les  changemens  de 
destination  , les  retards  de  paiement,  les  préférences , 
pour  ne  rien  dire  de  plus^  entre  les  divers  préten- 
dans. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  le  prêt,  cette  dette  sa- 
crée , la  première  de  toutes , fut  loin  d’être  exactement 
acquitté. 

Si  donc  on  ne  conçoit  pas  des  mesures  telles,  qu’il 
y ait  par’  elles  garantie  de  paiement  pour  les  sommes 
destinées  aux  masses  , et  ce  aux  époques  fixes  où  elles 
sont  exigibles , je  crains  que  le  projet  restaurateur  , 
présenté  par  notre  collègue  Petiet , ne  soit  qu’une 
vaine  tentative. 

Je  demande  donc  que  le  projet  soit  mis  aux  voix , 
et  que  mes  observations  tendantes  i°.  à prévenir  lès 
fraudes  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici  dans  les  états  de  re- 
vues ; 


A ^^viser  aux  moyens  de  garantir  les  fonds  des- 
tinés aux  masses , de  manière  qu’ils  soient  toujours  dis? 
ponibles  au  momeqt  où  ils  sont  exigibles , soient  ren*^ 
yoyées  à la  commission. 
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